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Direction Départementale des   
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Unité Assainissement et Pluvial

Lyon, le 24 septembre 2020

ARRETE PREFECTORAL N° DDT_SEN_2020_09_24_C 133

portant agrément de l’entreprise

ABM Assainissement
localisée à PUSIGNAN (69330)

pour la réalisation d’opérations de vidange, de transport et d’élimination 
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

AGREMENT N° 2020-NS-069-0003

Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières
extraites des installations d’assainissement non collectif ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône,
préfète déléguée pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône -Mme Cécile DINDAR ;

VU l’arrêté préfectoral n°69-2020-01-24-005 du 24 janvier 2020 portant délégation de signature à Mme Cécile
DINDAR,  préfète,  secrétaire  générale  de la  préfecture  du  Rhône,  préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-07-16-001 du 16 juillet  2019 portant  délégation de signature à M. Jacques
BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2020-08-20-01 du  20  août  2020 portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’attributions générales ;

VU la  demande  d’agrément  par  l’entreprise  ABM  Assainissement  enregistrée  sous  les  numéros  Cascade
n°69-2020-00283 et Démarches Simplifiées n°2321424 en date du 25/08/2020, complétée le 18/09/2020 et jugée
complète le 21/09/2020 ;

CONSIDERANT que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ont
été délivrées par le demandeur ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Rhône ;

ARRETE

Article 1 : Bénéficiaire de l’agrément

La société

ABM Assainissement 

7 route de Genas
69330 PUSIGNAN

SIRET : 512 309 048 00043

est agréée pour la vidange, le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement
non collectif sous le numéro 2020-NS-069-0003.

Article 2 : Objet de l’agrément

L’entreprise  ABM Assainissement   est agréée pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non
collectif et prendre en charge le transport et l’élimination des matières extraites dans les départements suivants  :

– Rhône (69)

– Ain (01)

– Drôme (26)

– Isère (38)

– Loire (42)

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 60 m3.

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

– Station d’épuration de Pierre Bénite (69) (Maître d’ouvrage : Métropole de Lyon)

Article 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé.

Conformément aux éléments fournis dans le dossier de renouvellement d’agrément le bénéficiaire de l’agrément
établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange composé de 4 volets. Le volet n°1 est
conservé par le producteur lors de la prise en charge de son produit par le prestataire d’assainissement. Le volet
n°2 est conservé par l’unité de traitement ayant accepté le sous-produit. Le volet n°3 est retourné au producteur
après traitement. Le volet n°4 est conservé par le prestataire d’assainissement.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er avril,
un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

– Les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de
matières correspondantes ;
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– Les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;

– Un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions envisagées. 

Ce  document  comprend  en  annexe  une  attestation  signée  par  le  responsable  de  chaque  filière  d’élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la disposition
du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans annuels est de dix
années.

Article 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l’exactitude
des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses obligations au titre de
l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de vidange
agréée  et/ou  de  la  (des)  filière(s)  d’élimination,  le  bénéficiaire  de  l’agrément  sollicite  auprès  du  préfet  une
modification des conditions de son agrément.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

À l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix ans, sur
demande expresse  du bénéficiaire.  La demande de renouvellement  de l’agrément  est  transmise au service  en
charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette
demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du
7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification
de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à l’article 9 ou
en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de
renouvellement d’agrément.

Article 9 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :

– En cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;

– Lorsque  la  capacité  des  filières  d’élimination  des  matières  de  vidange  ne  permet  pas  de  recevoir  la
quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;

– En cas  de  manquement  du  bénéficiaire  aux  obligations  de  l’arrêté  du  7  septembre  2009  susvisé,  en
particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;

– En cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément. 
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En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à
l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de
vidange  dont  il  a  pris  la  charge  ne  provoquent  aucune  nuisance  et  de  les  éliminer  conformément  à  la
réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de
la notification de la décision de retrait.

Article 10 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie de la commune de PUSIGNAN pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site des services de l’État dans le Rhône.

Article 11 : Voies et délais de recours

La présente décision peut  faire  l’objet  d’un recours  par dans les  deux mois  qui  suivent  sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R.421-1 et R.422-2 du code de justice
administrative :

– par la voie d’un recours gracieux auprès du Préfet du Rhône ou hiérarchique auprès du ministre en charge
de l’environnement. L’absence de réponses dans le délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet,  qui  peut  elle-même  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent ;

– par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr

Article 12 : Exécution

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des chances, le sous-
préfet de l’arrondissement de Villefranche sur Saône, le directeur départemental des territoires du Rhône, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet, par délégation

Le directeur départemental des Territoires

               Jacques BANDERIER
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Hugo ILUNGA NGELEKA
Tél. :  04 72 61 66 16
Courriel : hugo.ilunga-ngeleka@rhone.gouv.fr

Affaire suivie par : Anissa REJILI
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili@rhone.gouv.fr

 A R R E T E  P R E F E C T O R A L

Arrêté n°                                                           du                                      
relatif à la constitution de la commission départementale d’aménagement commercial
                  

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,
Officier de l’ordre de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite, 

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-03-002 du 3 octobre 2019 relatif à la constitution de la
commission départementale d’aménagement commercial ;

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

27 septembre 2020
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Vu le courrier de l’association des maires du Rhône et de la métropole de Lyon du 24 août
2020 ;

Vu le  courrier  de la  direction  départementale  des  territoires  du Rhône du 22 septembre
2020 ;

Vu le courrier de la direction départementale de la protection des populations du Rhône du
18 septembre 2020 ;

Vu le courrier de la chambre de commerce et  d’industrie  Lyon Métropole Saint-Etienne
Roanne du 2 juillet 2019 ;

Vu le courrier de la chambre de commerce et d’industrie Beaujolais du 5 juillet 2019 ;

Vu le courrier de la chambre de métiers et de l’artisanat Lyon - Rhône du 23 juillet 2019 ; 

Vu le courriel de la chambre d’agriculture du Rhône du 13 septembre 2019 ;

Sur la proposition de la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture, Préfète déléguée pour
l'égalité des chances ;

A r r ê t e  :

Article 1  er   – L’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-03-002 du 3 octobre 2019 relatif à la constitution de
la commission départementale d’aménagement commercial est abrogé.

Article 2 – La commission départementale d’aménagement commercial, placée sous la présidence
du Préfet, est composée :

1°/ des 7 élus suivants :

a) Le maire de la commune d’implantation du projet ou son représentant ; 

b) Le président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est
membre la commune d’implantation ou son représentant ou, lorsque la commune d’implantation est
membre de la métropole de Lyon, le président du conseil de la métropole ou son représentant ;

c)  Le président  du syndicat  mixte  ou de l’établissement  public  de coopération  intercommunale
mentionné à l’article L.143-16 du Code de l’urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale
dans le périmètre duquel est située la commune d’implantation ou son représentant ou, à défaut, le
maire  de la  commune la plus peuplée de l’arrondissement  ou,  à défaut,  un membre du conseil
départemental;

d)  Le  président  du  conseil  départemental  ou  son  représentant  ou,  lorsque  la  commune
d’implantation est membre de la métropole de Lyon, le président du conseil de la métropole ou son
représentant ;

e) Le président du conseil régional ou son représentant ; 
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f) Un membre représentant les maires du département désigné parmi les personnes suivantes :

• Monsieur Stéphane GOMEZ, premier adjoint à la maire de Vaulx-en-Velin ;
• Madame Martine GLANDIER, adjointe au maire de Villefranche-sur-Saône.

g)  Un membre  représentant  les  intercommunalités  du département  désigné  parmi  les  personnes
suivantes :

• Madame  Sylvie  MARTINEZ,  vice-présidente  de  la  communauté  d’agglomératon  de  l’Ouest
Rhodanien ;

• Monsieur  Daniel  MALOSSE,  président  de  la  communauté  de  communes  des  Vallons  du
Lyonnais ;

Lorsque l’un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux (a) à (g) du présent 1°, il ne
siège qu’au titre de l’un de ses mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu
désignent son remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger. 

Le mandat des membres désignés au (f) et au (g) est de trois ans renouvelable une fois. Il
prend fin dès que cesse leur mandat d’élu.

2°/ et de quatre personnalités qualifiées, deux en matière de consommation et de protection des
consommateurs et deux en matière de développement durable et d’aménagement du territoire.

Ces personnalités qualifiées sont désignées parmi les personnes suivantes :

- en matière de consommation et de protection des consommateurs    :

• Madame Joëlle BLANLUET, présidente de la Confédération Nationale du Logement du Rhône;
• Monsieur Jean-Paul HERRES, président de l’association Nouveaux Consommateurs du Rhône ;
• Madame Marie-Hélène GUIBERT, bénévole à l’association ORGECO ; 
• Madame Myrose GRAND, présidente de l’association locale UFCS Familles Rurales Lyon-Bron

et administratrice de la Fédération Familles Rurales Rhône-Alpes ;
• Monsieur Jacques REYNAUD, administrateur, trésorier de l’Union Fédérale des Consommateurs

UFC - QUE CHOISIR du Rhône.

- en matière de développement durable et d’aménagement du territoire   :

• Monsieur  Bernard GAGNAIRE, retraité,  ancien responsable du pôle commerce et  du service
urbanisme commercial de la Chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole ;

• Madame Rachel LINOSSIER, maître de conférence en aménagement et urbanisme à l’université
Lyon 2 et à l’institut d’urbanisme de Lyon (IUL) ;

• Madame Dominique  MARGINEAN-FAURE,  présidente  honoraire  de  la  Cour administrative
d’appel Lyon ;  

• Monsieur Serge ALEXIS, ancien directeur régional de l’environnement Rhône-Alpes et ancien
directeur départemental de l’équipement de la Haute-Loire ; 

• Monsieur Grégory CLUZEL, architecte, chargé de projet au Conseil d’architecture, d’urbanisme
et d’environnement (CAUE) du Rhône.
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Le mandat  de trois  ans  des  personnalités  qualifiées  est  renouvelable.  Si  elles  perdent  la
qualité  en  vertu  de  laquelle  elles  ont  été  désignées,  ou  en  cas  de  démission,  de  décès  ou  de
déménagement  hors des  frontières du département  du Rhône, leur  remplaçant  est  désigné,  sans
délai, pour la durée du mandat restant à courir. 

3°/ De trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique : une désignée par la chambre
de commerce et d'industrie, une désignée par la chambre de métiers et de l'artisanat et une désignée
par la chambre d’agriculture. 

- Représentants de la chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne :
• Monsieur Marc DEGRANGE, titulaire ;
• Madame Gaëlle BONNEFOY-CUDRAZ, suppléante ;

- Représentants de la chambre de commerce et d’industrie Beaujolais :
• Madame Marie-Françoise EYMIN, titulaire ;
• Monsieur Cédric ANDRZJEWSKI, suppléant ;

- Représentants de la chambre de métiers et de l’artisanat Lyon – Rhône :
• Monsieur Alain AUDOUARD, titulaire ; 
• Monsieur Pierre-Alexandre LE GUERN, suppléant ;

- Représentants de la chambre d’agriculture du Rhône : 
• Monsieur Gérard BAZIN, titulaire. 

Article 3 – La commission départementale d’aménagement commercial entend le pétitionnaire à sa
demande et toute personne susceptible d’éclairer sa décision ou son avis. Elle auditionne pour tout
projet nouveau la personne chargée d'animer le commerce de centre-ville au nom de la commune ou
de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, l’agence du commerce
et les associations de commerçants de la commune d'implantation et des communes limitrophes
lorsqu'elles existent (dans la limite de deux associations par commune). Elle informe les maires des
communes  limitrophes  à  la  commune  d'implantation,  dès  leur  enregistrement,  des  demandes
d'autorisation d’exploitation commerciale. 

Article 4 – Pour chaque demande d’autorisation,  un arrêté préfectoral fixe la composition de la
commission.

Aucune personne ne peut siéger au sein de la commission à deux titres différents.

Aucun élu de la commune d’implantation ne peut siéger en une autre qualité que celle de
représentant de sa commune. Lorsqu’un projet est envisagé sur le territoire de plusieurs communes,
est considéré comme la commune d'implantation la commune sur le territoire duquel est prévue la
construction ou la modification des surfaces de vente les plus importantes.

Aucun élu d’une commune située dans la zone de chalandise du projet ne peut siéger en
qualité de personnalité qualifiée.
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Article 5 – Lorsque la zone de chalandise définie dans le dossier du demandeur dépasse les limites
d’un département,  le préfet du département de la commune d’implantation détermine le nombre
d’élus  et  de  personnalités  qualifiées  de  chacun  des  autres  départements  concernés  appelés  à
compléter la commission.

Pour chacun des autres départements concernés, le nombre d’élus, qui doivent être des élus
de communes situées dans la zone de chalandise du projet,  ne peut excéder cinq, le nombre de
personnalités qualifiées ne peut excéder deux et le nombre de personnalités qualifiées représentant
le tissu économique ne peut excéder deux. 

Sur  proposition  du  préfet  de  chacun  des  autres  départements  concernés,  le  préfet  du
département de la commune d’implantation désigne les membres mentionnés au premier alinéa du
présent article.

Article 6 –  Tout membre de la commission remplit un formulaire relatif aux fonctions et mandats
qu’il exerce, à ceux qu’il a exercés dans les trois années précédant sa désignation, ainsi qu’à ses
intérêts au cours de cette même période.

Aucun membre ne peut siéger s’il n’a remis au président de la commission ce formulaire
dûment rempli ou s’il a omis de mentionner des intérêts, fonctions ou mandats. 

Aucun  membre  ne  peut  délibérer  dans  une  affaire  où  il  a  un  intérêt  personnel  ou  s’il
représente ou a représenté une ou des parties.

Article  7 – L’instruction  des demandes d’autorisation  est  faite  par les services déconcentrés de
l’Etat. 

Article 8 – Le secrétariat de la commission départementale est assuré par les services placés sous
l’autorité du préfet, qui examinent la recevabilité des demandes.

Article 9 – Tout  recours  à  l’encontre  du  présent  arrêté  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours
gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.

Article 10 –  La Préfète, Secrétaire générale de la préfecture, Préfète déléguée pour l’égalité des
chances,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

                                                                                                 Le Préfet,

Pour le préfet,
Le sous-préfet

Secrétaire général adjoint

Clément VIVÈS
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2020-08-25-023

Arrêté n° 2020-10-0224 portant autorisation d'effectuer

dans d’autres lieux que ceux autorisés

en droit commun, les prélèvements d’un échantillon

biologique pour l'examen de « détection

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » en faveur du

laboratoire UNIBIO à ROMANS SUR ISERE

(département 26)

Arrêté n° 2020-10-0224 portant autorisation d'effectuer dans d’autres lieux que ceux autorisés

en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » en faveur du laboratoire UNIBIO à ROMANS SUR

ISERE (département 26)
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Arrêté n° 2020-10-0224 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT le projet présenté par la SELARL UNIBIO, le 13 mai 2020 à l'ARS Auvergne-Rhône-
Alpes afin d’être autorisé à effectuer des prélèvements de l'examen de « détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR » dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés, les conditions requises par l’article 10-2 de l’arrêté 
du 23 mars 2020 modifié sont réunies ; 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par les laboratoires de biologie médicale 
UNIBIO (SELARL UNIBIO - 7 avenue Gambetta - 26100 Romans sur Isère) dans les lieux dédiés 
suivants : 
   - Parking Intervalle, Chemin du Stade - 69 670 VAUG NERAY 
   - Place du Bassin – 69 700 GIVORS 
   - 22 rue de la République – 69 960 CORBAS (parking) 

jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En application des dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation 
des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette même période, le délai mentionné ci-dessus dont le terme vient à échéance au cours de la 
période définie au I de l’article 1er de ladite ordonnance, est prorogé de plein droit jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 25 août 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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Auvergne-Rhône-Alpes

69-2020-08-25-024

Arrêté n° 2020-10-0225 portant autorisation d'effectuer

dans d’autres lieux que ceux autorisés

en droit commun, les prélèvements d’un échantillon

biologique pour l'examen de « détection

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » en faveur du

laboratoire VIOLLET BELMONT à 69210 L'ARBRESLE

Arrêté n° 2020-10-0225 portant autorisation d'effectuer dans d’autres lieux que ceux autorisés

en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » en faveur du laboratoire VIOLLET BELMONT à 69210

L'ARBRESLE
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Arrêté n° 2020-10-0225 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT le projet présenté par la SELAS VIOLLET BELMONT, le 18/05/2020 à l'ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes afin d’être autorisé à effectuer des prélèvements de l'examen de « détection 
du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT la demande de changement d’adresse du site de prélèvement éphémère présentée 
à l’ARS le 13 août 2020 ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés, les conditions requises par l’article 10-2 de l’arrêté 
du 23 mars 2020 modifié sont réunies ; 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par le laboratoire de biologie médicale Viollet 
Belmont de l’Arbrele (Siège social : LBM Violet Belmont – Rue Louis Fouvre – 69 210 L’ARBRESLE) 
dans le lieu dédié suivant : 
 

- Boulodrome de l’Arbresle – route de Grands Champs -  69210 Sain-Bel 
 

jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En application des dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation 
des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette même période, le délai mentionné ci-dessus dont le terme vient à échéance au cours de la 
période définie au I de l’article 1er de ladite ordonnance, est prorogé de plein droit jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 25 août 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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Arrêté n° 2020-10-0226 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT le projet présenté par la SELAS UNILIANS, le 14 mai 2020 à l'ARS Auvergne-
Rhône-Alpes afin d’être autorisé à effectuer des prélèvements de l'examen de « détection du génome 
du SARS-CoV-2 par RT PCR » dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés les conditions requises par l’article 22 de l’arrêté du 
10 juillet 2020 et son annexe sont réunies ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par les laboratoires de biologie médicale 
UNILIANS (SELAS UNILIANS - 6 avenue Simone Veil - 69150 Décines Charpieu) dans les lieux 
dédiés suivants : 
   - 38 route de Lyon – 69 740 GENAS (parking) 
   - 2 rue Charton – 69 600 OULLINS (parking) 
   - 40 avenue Georges Rouge – 69 120 VAULX EN VELI N 
   - 56 rue de la République – 69 170 TARARE (parki ng) 
   - 18 rue du 11 novembre – 69 780 MIONS (parking)  
   - Espace Mozaïque – 47 rue Aristide Briant – 69 800 SAINT PRIEST 
 

jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire,. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En application des dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation 
des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette même période, le délai mentionné ci-dessus dont le terme vient à échéance au cours de la 
période définie au I de l’article 1er de ladite ordonnance, est prorogé de plein droit jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 25 août 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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Arrêté n° 2020-10-0227 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT le projet présenté par la SELAS DYOMEDEA NEOLAB, le 15 mai 2020 à l'ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes, afin d’être autorisé à effectuer des prélèvements de l'examen de « détection 
du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés, les conditions requises par l’article 10-2 de l’arrêté 
du 23 mars 2020 modifié sont réunies ; 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par les laboratoires de biologie médicale 
Dyomedea-Neolab (DYOMEDEA NEOLAB – 480 avenue Ben Gourion – 69 009 Lyon) dans les lieux 
dédiés suivants : 
 
   - Place de la gare – 69 380 LOZANNE (ancienne caserne  des pompiers) 
   - Espace Mozaïque – 47 rue Aristide Briant – 69 800 S AINT PRIEST 

jusqu'à la date du 30 octobre 2020 inclus telle que prévue par l’article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En application des dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation 
des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette même période, le délai mentionné ci-dessus dont le terme vient à échéance au cours de la 
période définie au I de l’article 1er de ladite ordonnance, est prorogé de plein droit jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 25 août 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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Arrêté n° 2020-10-0230 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT les éléments présentés par les laboratoires de biologie médicale (Dyomédéa-Néolab, 
Unilians, Cerballiance, et HCL), le 25 août 2020 à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes afin d’être autorisés à 
effectuer des prélèvements de l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
dans d'autres lieux que ceux autorisés en droit commun ; 

CONSIDERANT l'opportunité de mettre en service un dispositif itinérant de prélèvement d’un 
échantillon biologique pour l'examen de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR sur le 
territoire de la métropole de Lyon ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés, les conditions requises par l’article 22 de l’arrêté 
du 10 juillet 2020 et son annexe sont réunies ; 

 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par les laboratoires de biologie médicale listés 
en annexe 1, sur le territoire de la métropole de Lyon, du 31 août 2020 au 30 septembre 2020. 
    
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 25 août 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Clément VIVES 
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Annexe 1 : Sites de prélèvement éphémères autorisés 
 
 

Lieux d’implantation des 
sites éphémères de prélèvement  

(Stations - en surface) 
Laboratoires de biologie médicale responsables 

Hôtel de Ville – Louis Pradel Hospices Civils de Lyon 
Vaulx en Velin- La Soie UNILIANS 
Gare d’Oullins UNILIANS 
Charpennes – Charles Hernu Hospices Civils de Lyon 
Gare de Vaise Hospices Civils de Lyon 
Gare de Vénissieux DYOMEDEA NEOLAB 
Laurent Bonnevay - Astroballe CERBALLIANCE 
Jean Macé Hospices Civils de Lyon 
Parilly Hospices Civils de Lyon 
Hôtel de Ville - Bron DYOMEDEA NEOLAB 
Cuire Hospices Civils de Lyon 
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 LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE 
SECURITE SUD-EST 
PREFET DE LA REGION 
AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU 

MERITE 
 

 
Arrêté n° 2020-10-0233 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de « détection 

du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il 
a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ; 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 a déclaré l'état d'urgence sanitaire ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé qui dispose : 

« Le représentant de l'État dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement d'un 
échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR » soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et des 
conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article.» 
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CONSIDERANT la demande de la Direction Générale de la Santé en date du 6 juillet 2020 de mettre 
en place un dispositif d’accueil médicalisé spécifique COVID au sein des aéroports ; 
 
CONSIDERANT l'opportunité de mettre en service un lieu "éphémère" de prélèvements d’un 
échantillon biologique pour l'examen de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR au sein de 
l'aéroport de Saint Exupéry ; 

CONSIDERANT l'organisation et la mise en œuvre de ce lieu "éphémère" tenu conjointement par le 
laboratoire de biologie médicale de l'Hôpital de la Croix Rousse, et le centre médical de l'aéroport de 
Saint Exupéry ;  

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés, les conditions requises par l’article 10-2 de l’arrêté 
du 23 mars 2020 modifié sont réunies ; 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
« détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR » par le laboratoire de biologie médicale de 
l'hôpital de la Croix Rousse, 103 Grande rue de la croix Rousse 69317 Lyon 4ème, dans le lieu dédié 
sur le site de l'aéroport de Saint Exupéry, jusqu'au 31 octobre 2020 inclus.  
 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En application des dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation 
des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette même période, le délai mentionné ci-dessus dont le terme vient à échéance au cours de la 
période définie au I de l’article 1er de ladite ordonnance, est prorogé de plein droit jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période. 
 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 28 août 2020 
Pour le Préfet 
Le Sous-Préfet 
Secrétaire général adjoint 
Clément VIVES 
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 28 septembre 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°

Portant autorisation pour la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :
amphibiens, odonates et lépidoptères

Bénéficiaire : Métropole du Grand Lyon

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, R.411-6 à R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et reptiles protégés sur l'ensemble
du territoire métropolitain et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l'ensemble du territoire métro-
politain et les modalités de leur protection ; 

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des déroga-
tions définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l'in-
terdiction de capture de spécimens d'espèces animales peuvent être accordées par les préfets pour certaines
opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté préfectoral N° 69-2020-05-14-001 du 19 mai 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes dans le ressort du département du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral N° DREAL-SG-2020-05-19-79/69 du 19 mai 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le département
du Rhône ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur inci-
dence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales proté-
gées, déposée par le Syndicat Mixte du Rhône et des Lônes (SMIRIL) le  9 septembre 2020 ; 

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est déposée pour la réalisation d'inventaires dans le cadre du plan
de gestion SMIRIL/Plan Rhône ; 

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;
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SUR proposition  du  directeur  régional  de l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes :

ARRÊTÉ

ARTICLE 1er : BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION

Dans le cadre du plan de gestion de l'espace naturel sensible SMIRIL/Plan Rhône, le syndicat mixte du Rhône et
des Lônes  dont le siège social est situé sur la commune de GRIGNY  (69520- 17 rue Adrien Dutartre) ) est
autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le
cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D'UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE 

D'ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES

espèces ou groupes d'espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

Grenouille rieuse (Pélophylax ridibundus)

Grenouille agile (Rana dalmatina)

Alyte accoucheur (Alites obstericans)

Crapaud calamite (Epilada calamita)

Crapaud commun (Bufo bufo)

Pélodyte ponctué (pelodytes punctuatus)

Triton palmé (Lissotriton helveticus)

Triton alpestre (ichthyosaurus alpestris)

présents sur l'ensemble du territoire de l'ENS 

Gomphe à pattes jaunes (Stylurus flavipes)

Agrion de mercure (Coenagrion mercuriale)

présent sur l'ensemble du territoire de l'ENS

Azuré du serpolet (Maculinea arion)

Sphinx de l'épilobe (Proserpinus proserpina)

présents sur l'ensemble du territoire de l'ENS

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

LOCALISATION DES ACTIVITÉS :

Département du Rhône - communes de Grigny, Vernaison, Irigny, Millery, Feyzin, Srézin-du-Rhône, Solaize et
Ternay

PROTOCOLE : 

Le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d'espèces sauvages dans le cadre de l'élaboration ou
du suivi de plans, de schémas, de programme ou d'autres documents de planification nécessitant l'acquisition de
connaissances  ou  visant  à  la  préservation  du  patrimoine  naturel  prévus  par  les  dispositions  du  code  de
l'environnement.

Les  protocoles  d'inventaires  sont  établis  par  des  personnes morales  ou physiques  dûment mandatées par
l'autorité  désignée  par  le  code  de  l'environnement  pour  élaborer  le  plan,  le  schéma,  le  programme ou  le
document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

MODALITÉS :

Les modalités d'intervention sur le terrain sont les suivantes : 

• Pour les amphibiens : mise en place du protocole " Pop amphibiens" avec 3 prospections différentes réparties
entre la mi-février et la fin du mois de juin :

première phase : prospection à vue (mi-février/mi-mars),
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deuxième phase : écoute nocturne (entre début avril et mi-mai),

troisième phase : capture des larves et imagos (entre mi-mai et fin juin).

capture des amphibiens à l'aide de filet ou d'épuisette,

Lors des phases de pêche ou de capture, les larves et adultes éventuels sont identifiés, dénombrés et remis à
l'eau directement après la fin du relevé ; 

Les manipulations sont limitées aux besoins de la détermination.

• Pour les odonates : mise en place d'un plan d'échantillonnage avec plusieurs prospections entre mars et sep-
tembre,  priorisation de l'observation à la jumelle et récolte d'exuvies.

capture des individus à l'aide d'un filet à papillons et uniquement pour les individus difficilement identifiables à
vue ; 

manipulation des espèces avec précaution et relâcher sur site après détermination, 

récolte des exuvies et détermination en laboratoire avec loupe binoculaire,

• Pour les lépidoptères :

suivi dans les prairies alluviales entre le 1er avril et le 30 septembre, 

détermination à vue ou à l'aide de jumelles,

capture éventuelle, à l'aide d'un filet entomologique  des espèces dont l'identification doit être confirmée, 

détermination à l'intérieur du filet ou dans une pochette plastique pour les individus présentant des critères dis-
criminants plus complexes ; 

• relâcher de tous les individus après détermination.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni mutila-
tion aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide de
matériels limitant le stress, n’occasionnant ni de blessure ni de mutilation. Les matériels de marquage sont adap-
tés à la taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain1, annexées au présent arrêté, sont scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : PERSONNES HABILITÉES

Les personnes habilitées, susceptibles d’intervenir pour la réalisation de ces opérations sont : 

M. COGNET Clément chargé de mission patrimoine naturel et gestion des milieux
M. MESNIL Samuel technicien/coordinateur

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l'environnement.

ARTICLE 4 : DURÉE DE VALIDITÉ DE L'AUTORISATION

Cette autorisation est délivrée pour 5 ans (2020/2024).

ARTICLE 5 : MISE À DISPOSITION DES DONNÉES

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaires d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DTT, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend : 

1  Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à desti -
nation des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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. le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation,

. les dates et les lieux par commune des opérations,

. les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée,

. Pour les espèces qui sont réputées avoir de faibles effectifs dans l'aire de déplacement naturel des noyaux de
populations concernés, le nombre  de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est dé-
terminable et, s'il y a lieu, le mode de marquage utilisé ;

. le nombre d'animaux morts au cours des opérations,

. le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE 6 : AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions législatives et réglemen-
taires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa notifica-
tion :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français pour la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Pour le Préfet et par délégation,

le Chef du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNÉ
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